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Vincent Van Gogh, Jardin à Auvers, 1890, collection privée
Œuvre postimpressionniste emblématique peinte par Van Gogh durant son
dernier séjour à Auvers-sur-Oise, la toile Jardins à Auvers doit aussi sa
notoriété à la chronique judiciaire dont elle fit l’objet. Cette célèbre affaire,
ayant eu un certain retentissement en droit du patrimoine culturel, illustre avec
une acuité particulière les pouvoirs régaliens dont dispose l’État pour interdire
la sortie d’un bien culturel du territoire national.
Au début des années 1980, le propriétaire du tableau, Jacques Walter, sollicite
du Ministère de la Culture une autorisation d’exportation, qui lui est refusée
sur le fondement de la loi du 23 juin 1941. N’ayant pas réussi à lever les fonds
suffisants pour acquérir l’œuvre, l’administration procède alors hâtivement,
en 1989, au classement d’office de l’œuvre au titre des monuments historiques,
en application de la loi de 1913 qui permet d’interdire l’exportation d’un bien
ainsi classé1. Néanmoins, si le recours à cette prérogative de puissance publique
permet à l’État de passer outre l’opposition du propriétaire, cette procédure
ouvre potentiellement droit à indemnisation, à condition que ce dernier établisse
la preuve d’un préjudice direct et certain ; qui ne saurait être déduit du seul
classement, mais doit résulter de cette mesure. Jacques Walter, estimant avoir
subi un tel préjudice tenant à la dépréciation de l’œuvre sur le marché de
l’art, en particulier international, puisque celle-ci, évaluée à 250 millions de
francs, ne fut finalement adjugée que pour 55 millions de francs lors d’une
vente aux enchères parisienne, engage en 1992 une action en justice contre
l’agent judiciaire du Trésor afin d’obtenir réparation. Ce dernier soutient,
pour sa part, qu’aucun préjudice certain ne peut être caractérisé dès lors que
l’État, indépendamment de la loi de 1913, dispose également, en vertu de la
loi du 23 juin 1941 relative à l’exportation des œuvres d’art, d’un pouvoir
discrétionnaire lui permettant de refuser la sortie de la toile. Or, ce refus aurait
engendré un préjudice identique, mais non indemnisable. Le tribunal d’instance
de Paris, le 28 mai 1993, puis la Cour d’appel, le 6 juillet 1994, reconnaissent
néanmoins l’existence du préjudice et l’État est finalement condamné à verser
une indemnité de 145 millions de francs, les juges procédant à une comparaison
entre le prix de vente du tableau en France, ne pouvant être exporté, avec ceux
de tableaux comparables sur le marché international de l’art. Par un revirement
de jurisprudence, la Cour de cassation confirme la solution le 20 février 1996.
Le juge considère que les deux dispositifs législatifs sont autonomes, en vertu
du principe d’indépendance des législations. Il y a dès lors lieu d’appliquer la
loi de 1913, laquelle ouvre en l’espèce un droit à indemnisation.
Cette interprétation jurisprudentielle doit être replacée dans le contexte de
l’entrée en vigueur de la loi du 31 décembre 1992 relative à la circulation des
biens culturels et révèle des failles du nouveau régime mis en place : celui-ci
permet, certes, aux pouvoirs publics d’acquérir le bien mais, contrairement à la loi de 1941, ne
lui permet pas de contraindre le propriétaire à le lui céder. Plus tard, le législateur comblera en
partie cette faille en créant un mécanisme d’offre d’achat à l’initiative de l’Etat2. Par ailleurs,
l’État dispose encore aujourd’hui des ressorts de la loi de 1913 pour empêcher la sortie d’un
bien culturel, mais le classement d’office fait depuis peser un risque financier non négligeable
sur ce dernier. Il en résulte une grande réticence des services des monuments historiques à
mobiliser ce levier, phénomène désigné sous le nom d’« effet Walter » (Voir cependant dans
cet ouvrage l’entretien avec D. Touzelin sur les possibilités de mobiliser ce levier).
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Vincent Van Gogh, Jardin à Auvers, 1890, collection privée
Source : Cleveland Museum of Art (exposition “Painting the Modern Garden : Monet to Matisse”, 2015)

1 Par une décision du 31 juillet 1992, le Conseil d’Etat juge que le classement d’office
est justifié au motif que l’oeuvre est un « un témoignage important de la peinture de
la fin du XIXe siècle ».

2 Voir dans cet ouvrage la postface.
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Cet ouvrage, dernier de la série des monographies autour des grands
dispositifs qui ont nourri le Code du patrimoine, se concentre sur la loi
du 31 décembre 1992. De ce poste d’observation, suivant ainsi la méthode
« Mémoloi », nous nous penchons sur ce moment dans lequel on légifère sur
la circulation des biens culturels et leur contrôle à l’exportation. Ce moment
est particulier et se distingue à plusieurs titres des monographies précédentes.
D’une part, le dispositif ne se pense pas uniquement comme relevant du
seul droit interne, contrairement aux autres lois, celles sur les monuments
historiques, sur l’archéologie, sur les archives ou encore sur les musées. Il
s’inscrit dans un contexte plus large puisque se profile la création d’un marché
unique à laquelle travaillent les institutions dites communautaires à l’époque,
projet qui manifeste, entre autres, la volonté de faciliter la circulation des biens
à l’intérieur de l’espace européen, conformément aux principes fondateurs de la
Communauté européenne. Et ces principes entrent potentiellement en conflit
avec les législations des États en matière de protection du patrimoine. D’où une
réflexion menée en Europe sur les possibles correctifs de nature à préserver a
minima les conditions de la protection. Par conséquent, le chantier de réforme
du droit français et celui de la création d’outils communautaires (un règlement
et une directive voient le jour respectivement en 1992 et 1993) sont menés en
parallèle et le second influence très sérieusement le premier. D’autre part, la
loi de 1992 est le premier texte transversal qui concerne l’ensemble des services
de l’administration patrimoniale et fait apparaître des catégories génériques au
travers desquelles se précise la notion de patrimoine national d’intérêt majeur.
C’est la formule retenue pour caractériser les biens culturels qui doivent rester
sur le sol français. Ils sont nos trésors nationaux.
À propos du livre concernant la loi sur les archives, nous indiquions que
son objectif n’était « pas tant d’étudier ce que fait cette loi avec ces mots, mais
comment ils ont été faits, c’est-à-dire, tout à la fois, de quelles constructions ils
sont le produit et de quelle stratification ils sont la dernière couche » et que
s’engager dans ce chantier, c’était « prendre le texte au sérieux, […] chercher
à reconstituer les voies par lesquelles les énoncés juridiques » qui composaient
cette loi avaient été forgés. Ce livre poursuit le travail engagé dans les autres
ouvrages « Mémoloi ». Nous avons suivi le même chemin, considéré et étudié
cet atelier dans lequel se fabrique une loi, processus bien plus complexe qu’il
n’y paraît à la fois quant aux acteurs et quant aux lieux de production de la loi.
Il l’est d’autant plus dans le cas de la loi de 1992 qu’on discute dans le même
temps du droit européen et du droit français et que la matrice du premier est
le droit économique là où celle du second est le droit de la culture.
Postée dans ce moment d’ouverture du grand marché, la loi de 1992 est le
fruit de certains héritages, d’où ce retour vers le passé, vers les projets adoptés,
délaissés, abrogés puis repris, ceux qui sont restés dans les cartons pour des
raisons multiples (les fantômes de la loi). L’idée a été de comprendre en quoi
cet héritage des textes, mais aussi des pratiques, en particulier celles émanant
des services concernés au premier chef (Douanes et Culture) avait pu orienter
le processus législatif, quels en ont été les principaux jalons et finalement ce que
nous livre ce texte dans ces lignes directrices, dans les catégories qu’il introduit
et les techniques qu’il privilégie.
Enfin, comme dans les autres ouvrages, nous avons accordé une grande
importance à la comparaison des systèmes, là encore sous une perspective
particulière.
L’héritage
En droit français, la question du contrôle des exportations d’œuvres d’art
est un objet juridiquement tardif. Jusqu’au tournant du XXe siècle, elle ne se
pose pas véritablement, la France n’étant pas confrontée au problème de l’exil
de son patrimoine. Dans ce contexte, les gouvernements successifs n’éprouvent
aucune nécessité de légiférer sur les sorties d’œuvres d’art hors du territoire
national. Cette situation se transforme brutalement avec la Première Guerre
mondiale. Les sorties massives d’œuvres vers l’étranger, en particulier vers
le marché américain, dans un contexte de désorganisation économique, de
déséquilibre monétaire et de crainte d’un appauvrissement patrimonial durable,
font émerger la question du contrôle des exportations comme un problème
juridique et politique nouveau. C’est dans ce cadre que la loi du 31 août 1920
apparaît comme la première tentative ambitieuse d’instauration d’un régime de
contrôle étatique des sorties d’œuvres d’art. Mais le texte poursuit deux finalités
distinctes qui nuisent à son efficacité ; la loi affirme, d’un côté, une logique fiscale,
matérialisée par l’instauration de droits de sortie élevés et, de l’autre, une logique
de police administrative fondée sur l’autorisation préalable à l’exportation des
œuvres présentant un « intérêt national », assortie de prérogatives exorbitantes
telles que le refus discrétionnaire de sortie du territoire, le classement d’office
et le droit de préemption de l’État. Cette ambiguïté fragilise le dispositif de
la loi qui est rapidement abrogée le 31 décembre 1921. Le nouveau régime
rétablit le principe de la liberté d’exportation, tout en maintenant une ambition
patrimoniale résiduelle par des mécanismes indirects : inventaire des objets
mobiliers privés présentant un intérêt exceptionnel, droit de préemption et
affectation partielle de recettes fiscales à la Caisse des monuments historiques.
La loi Chastenet de 1927, centrée sur la lutte contre le démantèlement des
ensembles monumentaux, prolonge cette approche sectorielle sans refonder le
régime général des exportations. L’ensemble demeure marqué durant l’entre-deux-guerres par l’insuffisance des moyens budgétaires et par une dissociation
persistante entre approche fiscale et protection patrimoniale.
La loi du 23 juin 1941, adoptée sous le régime de Vichy, opère un retour
explicite au régime de la loi de 1920. Elle rétablit l’autorisation préalable à
l’exportation, le refus de sortie assorti d’un pouvoir de rétention-acquisition
et une taxe à l’exportation, dans un contexte politique marqué par la
volonté de contrôler les flux patrimoniaux et par un antisémitisme d’État
visant notamment à empêcher la fuite des biens appartenant aux personnes
persécutées. Toutefois, ce dispositif demeure largement inapplicable. L’absence
de règlement d’administration publique, la superposition de régimes douaniers
concurrents et surtout les accords conclus avec les autorités d’occupation, qui
instaurent des dérogations massives au profit de l’Allemagne, privent la loi de
portée effective. Le contrôle des exportations repose alors moins sur un cadre
normatif stabilisé que sur des pratiques administratives fragmentées, parfois
qualifiées de résistance passive, menées par certains services des Beaux-Arts et
des Douanes.
Après la Libération, la loi de 1941 subsiste formellement, sans être clarifiée
ni refondue. Cette continuité juridique produit une insécurité durable, dont
le juge administratif est conduit à pallier les lacunes. La jurisprudence d’après-guerre joue ainsi un rôle structurant dans la définition du régime applicable. Le
Conseil d’État précise progressivement la notion d’« intérêt national », admet
que le contrôle puisse s’appliquer à des œuvres d’origine étrangère présentant
un tel intérêt, tout en excluant les biens régulièrement importés du champ de
la rétention-acquisition. Il est également conduit à encadrer les procédures
administratives, à exiger la motivation des décisions et à tracer la frontière entre
mesure de police administrative et atteinte substantielle au droit de propriété.
Le mécanisme de rétention-acquisition apparaît alors comme juridiquement
instable : conçu comme une mesure conservatoire au service de l’intérêt général,
il produit en pratique des effets assimilables à une privation de propriété, sans
satisfaire pleinement aux exigences constitutionnelles correspondantes.
Cette construction française s’est constamment élaborée en dialogue,
souvent critique, avec la législation italienne, mobilisée comme terme de
comparaison et parfois comme modèle. L’Italie dispose en effet d’une tradition
ancienne et structurée de contrôle des exportations, fondée sur le classement
administratif, l’interdiction de sortie des biens d’intérêt culturel et la primauté de
l’intérêt public sur la propriété privée. Si ce modèle a nourri les débats français,
il a également suscité des réserves, notamment quant à ses effets économiques et
à son caractère fortement centralisé. La confrontation des deux systèmes éclaire
les choix français : plus instables, plus sensibles aux équilibres du marché et aux
contraintes budgétaires, mais aussi plus ouverts à des mécanismes correctifs et
jurisprudentiels.
Les jalons
La loi du 31 décembre 1992 ne vient pas ex nihilo, elle est adoptée dans
un contexte dans lequel les choses bougent au niveau européen. La perspective
de voir disparaître les frontières à l’intérieur de la Communauté européenne
de sorte à favoriser la circulation des marchandises a eu incontestablement
un effet d’accélération dans le processus législatif français. Le contrôle à
l’exportation des biens culturels était auparavant régi par la loi du 23 juin
1941. Dans cette deuxième partie, nous nous penchons sur les jalons. Quels
sont les événements, circonstances, influences qui ont conduit à ce qu’on
ressente la nécessité d’une nouvelle loi ? Les griefs quant à la loi de 1941
étaient de plusieurs ordres. Ils se concentraient notamment sur l’absence de
garanties pour les propriétaires, le caractère quasi discrétionnaire du pouvoir
de l’État, celui de retenir des œuvres sur le territoire, celui de les acquérir à
bon compte. Depuis longtemps déjà, on travaillait à réformer le système.
La question était en débat au sein des administrations de la Culture et des
Douanes, mais aussi dans les milieux professionnels. Les projets de loi se
succèdent, notamment à partir des années 1970. Il s’agit de comprendre les
discours et postures des différents acteurs dans l’appréhension de la question
de la circulation des œuvres, ceux du marché de l’art (collectionneurs,
vendeurs et leurs intermédiaires, galeristes), ceux du monde des musées
(responsables d’institutions et conservateurs), mais aussi ceux qui officient
dans les différentes places de production du droit, sur le plan interne et sur
le plan européen. C’est qu’il s’agit de concilier d’un côté la préservation du
patrimoine national et de l’autre l’aspiration à une libéralisation du marché de
l’art et à une libre circulation des œuvres des créateurs. Les intérêts des uns et
des autres n’entrent pas en toute hypothèse en conflit. La vitalité de ce marché
spécifique, le fait que la création se diffuse hors des frontières comptent aussi
parmi les préoccupations des autorités publiques.
Le constat partagé par tous, y compris la doctrine, est que l’équilibre entre
droits du propriétaire, droit du marché et droit de l’État n’est pas véritablement
justement pensé. En particulier, est critiqué le caractère discrétionnaire de la
décision publique et l’absence de garanties procédurales. L’étude des arrêts
en douane est de ce point de vue très éclairante. Elle nous fait accéder non
pas seulement au mode opératoire, mais plus concrètement à la pratique et
à la mise en œuvre de la loi de 1941. Au fil des différents projets, dans son
principe, la loi n’est pas remise en cause. Il faut attendre d’abord le projet
de loi musée, qui comporte un volet sur la circulation des biens culturels
et dans lequel on commence à se poser la question d’une refonte plus que
d’un ajustement, et ensuite le dispositif final, dans lequel se manifestent des
changements plus profonds dans la technique autant que dans l’esprit même
du dispositif.
Il faut à cet égard tenir compte de ce qui se joue dans les enceintes
internationales et communautaire. Dans le droit international, le droit spécial
du patrimoine culturel évolue, en particulier dans le traitement des situations
illicites avec l’adoption de la convention de 1970. Et se pose la question de
son intégration dans l’ordre interne, où l’on mesure à quel point les autorités
françaises n’investissent guère ce chantier, sans doute dans l’idée que ce corpus
pourrait ne pas être en accord avec notre système de droit. Il faudra vingt-sept
ans pour aboutir à la ratification du texte, temporalité qui en dit long sur le
rapport qu’entretient le droit national au droit international. D’autres États
en l’occurrence tarderont dans ce processus. Les débats qui se tiennent en
Europe semblent bien aussi, dans cette mécanique d’élaboration du droit,
faire bouger les choses – certains y ont vu une logique de dynamique des
sources – où l’on voit que le débat sur la protection de la culture et sur
le rôle que pourraient y tenir les instances communautaires débute bien
avant le moment des années 1990 dans lesquelles se discutent les deux textes
européens du règlement à l’exportation des biens culturels à destination des
pays tiers et la directive sur la restitution des trésors nationaux. Et ce lieu
du débat orientera considérablement les choix légistiques qui pour finir
prévaudront en 1992.
Cartographie d’une loi
Si l’intitulé général de la loi no 92-1477 du 31 décembre 1992 « relative aux
produits soumis à certaines restrictions de circulation et à la complémentarité
entre les services de police, de gendarmerie et de douane » ne permet pas d’en
déduire immédiatement son application au patrimoine culturel, elle entraîne
cependant un bouleversement systémique du régime de circulation des objets
mobiliers culturels. En effet, la libre circulation des marchandises, dont font
partie ces objets, corollaire du marché unique européen entrant en vigueur
le 1er janvier 1993, devient le principe et les restrictions à ce principe, des
exceptions fondées sur l’article 36 du traité de Rome.
Dans les mois précédant l’adoption de la loi est mis en place l’Observatoire
des mouvements internationaux d’œuvres d’art (OMIOA), dont la présidence
sera confiée à André Chandernagor, et qui tiendra un rôle décisif dans les
arbitrages avec Bruxelles et l’avancée du chantier législatif. Dans le même temps,
des contentieux judiciaires relatifs au classement d’office de biens emblématiques
sur le fondement de la loi de 1913 sur les monuments historiques, conduisant à
leur interdiction de sortie du territoire, nourrissent une réflexion sur les choix
à opérer pour établir un nouvel équilibre entre la protection du patrimoine, les
prérogatives des propriétaires d’œuvres d’art et les intérêts du marché.
L’analyse des travaux parlementaires d’un projet de loi présenté dans
l’urgence montre alors les différentes tensions provoquées par la détermination
des nouvelles modalités de circulation. Tensions d’abord entre le pouvoir
exécutif et le pouvoir législatif, ce dernier reprochant au premier un débat de
fond confisqué en raison du calendrier précipité. Tensions ensuite entre le projet
national et les textes communautaires non encore finalisés qui nécessiteront
d’aménager plus tard la loi nationale.
La loi de 1992 introduit dans le corpus juridique national deux notions
essentielles : celle de « trésor national » et celle de « biens culturels ». Lors de ces
travaux parlementaires, les questions se concentrent sur la détermination des
catégories de biens concernés par les restrictions de circulation, en particulier
sur la définition des trésors nationaux, les seuils de valeur des biens culturels
dont le dépassement conduira à la délivrance d’un certificat d’exportation et
l’exigence ou non d’une motivation dans l’octroi ou le refus d’octroi de ce
certificat.
L’adoption de la notion de trésor national permet en effet de saisir
transversalement les biens majeurs du patrimoine national, mais dans les
seules règles de circulation. Certains sont déjà protégés en amont par leur
statut, comme ceux classés au titre des monuments historiques, et d’autres,
présentant un intérêt majeur pour le patrimoine national au point de vue de
l’histoire, de l’art ou de l’archéologie, le seront en aval, lorsque l’attribution de
la qualité de trésor national lors du contrôle de l’exportation justifiera le refus de
délivrance du certificat d’exportation. Quant à la notion de bien culturel, dont
la relation avec celle de trésor national n’est guère stabilisée, elle s’accompagne
des critères européens de seuils de valeur et d’ancienneté au-delà desquels
un certificat d’exportation sera nécessaire. C’est ici la méthode du règlement
communautaire qui est adoptée dans la loi, ignorant la valeur symbolique de
certains biens dont la circulation aurait pu être également contrôlée.
Enfin, comment sanctionner l’inobservation des nouvelles règles de
circulation des biens culturels ? La libéralisation du marché et la suppression
des frontières intérieures de l’Union européenne (UE) peuvent en effet avoir
une contrepartie négative : l’augmentation de la circulation illicite de biens
culturels. Or le règlement de 1992 ignore cet état de fait et n’intègre aucune des
mesures que des travaux antérieurs de la Commission CEE avaient évoquées :
projet de fichier des biens culturels volés, contrôle à l’importation, incitation
des États membres à rapprocher certains éléments de leur législation pénale
comme l’infraction de recel. Le règlement se contente de prévoir dans son
article 9 que « chaque État membre établit les sanctions à appliquer en cas
d’infractions au présent règlement. Ces sanctions doivent être suffisantes pour
inciter au respect de ces dispositions ». Le droit français va alors opter pour
une double voie répressive : la voie douanière, traditionnelle dans ce domaine,
et la voie pénale. Les infractions douanières seront celles du Code des douanes
applicables pour les marchandises dites prohibées comme la contrebande,
alors que les infractions pénales seront regroupées au sein d’un seul article
sanctionnant des mêmes peines l’exportation illicite d’un trésor national et celle
des biens autres que les trésors nationaux, démontrant ainsi son indifférence à
la hiérarchie instaurée entre les nouveaux biens culturels.
Les débats en Europe
La dimension comparatiste était pour nous d’autant plus importante
que le contexte dans lequel se joue l’adoption de la loi du 31 décembre 1992
ne concerne pas seulement la France. L’élément déclenchant vient du droit
européen et de l’évolution majeure que constitue l’ouverture d’un marché
unique. L’ensemble des États membres en subissent alors potentiellement
les répercussions. Plusieurs rencontres se succèdent, au cours desquelles ils
échangent sur leurs positions respectives, réaffirmant avant toute chose leur
souveraineté et leurs compétences en matière de législation culturelle, en
particulier dans la détermination des éléments de leur patrimoine culturel. Face
aux tentatives d’harmonisation des instances communautaires, spécialement
autour de la notion de trésor national, un front de résistance se dessine.
Dans cette partie, nous avons voulu restituer, dans ce moment particulier de
changement de l’espace du marché susceptible de perturber les systèmes de
protection du patrimoine, la façon dont les États membres ont réagi et ont
dialogué. Les inquiétudes sont partagées, mais les postures ne sont pas les
mêmes, où se dévoilent les rapports qu’entretiennent les États à leur patrimoine,
certains pratiquant un haut niveau de protection, d’autres déployant des
politiques plus libérales. Deux séries de considérations ressortent. Dans les
rapports aux instances communautaires, l’unanimité règne. Il convient de
résister à ses tentatives hégémoniques qui empiéteraient sur des prérogatives
que tous défendent comme étant du ressort de l’État ou de ses composantes
régionales. Tous par ailleurs participent activement aux discussions relatives à
l’adoption des deux textes européens, en particulier sur la question des seuils de
valeur et d’ancienneté des biens culturels qui y seront soumis : le règlement sur
l’exportation des biens culturels à destination des pays tiers et la directive sur la
restitution des trésors nationaux. S’agissant des réponses juridiques à apporter
dans le droit interne, les postures, en revanche, divergent. En réalité, seule la
France s’engage dans un processus législatif dans la crainte surévaluée que le
basculement vers le marché européen laisse sans protection le patrimoine.
D’où la date de la loi : 31 décembre 1992, veille de son ouverture. Les autres
pays temporisent et conserveront, pendant un certain temps du moins, leurs
lois. C’est notamment le cas de l’Italie, de l’Allemagne, de l’Espagne et de la
Grèce, pourtant très attachés à la préservation de leur patrimoine. Certaines
inerties tiennent sans doute aux traditions libérales : c’est le cas du Royaume-Uni, mais aussi, semble-t-il, de la Belgique. Les variations de vocabulaire
dans la traduction du terme de trésor national dans les différentes versions
linguistiques du traité montrent à quel point les sensibilités varient. Nous
avons en premier lieu des analyses émanant d’États membres présents dans
ce moment 1992. Mais nous avons aussi intégré des contributions de deux
autres pays : la Suisse et la Pologne. La Suisse est une place du marché de l’art
et un lieu où l’évolution de la législation réglant la tension entre intérêts du
marché et intérêt public de protection nous paraissait fournir une matière dans
la comparaison des systèmes. La Pologne a fait son entrée dans l’UE en 2004
et il nous semblait intéressant d’observer l’impact de cette intégration, dans
cette nouvelle configuration de marché, sur un nouvel entrant. En particulier,
la Pologne a adopté une nouvelle loi avant son entrée dans le marché commun
pour notamment adapter le système de protection aux réalités commerciales
et juridiques de l’UE. Nous avons aussi, dans cette partie, exploré l’impact du
droit international sur le droit de l’Union européenne et des États membres
en matière de circulation de biens culturels, en particulier la convention
Unidroit, qui a largement influencé les législateurs européens et nationaux avec
notamment l’introduction de l’importante notion d’obligation de diligence.
Nous avons pu observer, dans les nombreux temps d’échanges entre les États,
les jeux d’influence, les modèles dominants (notamment l’Italie, la France, le
Royaume-Uni, modèle inspirant pour le législateur français) et ces rencontres
ont substantiellement nourri le processus d’adoption de la loi française du
31 décembre 1992.
La première partie de l’ouvrage montre la construction non linéaire du
droit des exportations durant le XXe siècle, avec un régime de contrôle qui se
stabilise à partir des années 1950 dans un sens protectionniste. Ce modèle est
remis en question avec l’intégration européenne et l’ouverture des frontières. La
France refonde alors son dispositif dans une perspective libérale, en adoptant la
loi du 31 décembre 1992 qui introduit les certificats d’exportation et la notion
de trésor national. Ce moment clé de l’ouverture du marché fait que le contrôle
de la circulation des biens culturels n’est plus seulement l’affaire des États et
leurs compétences seront largement influencées par des logiques importées du
droit du commerce européen et international.
PARTIE I L’héritage politique et administratif
En droit français, la question du contrôle des exportations d’œuvres
d’art est un objet juridiquement tardif. Jusqu’au tournant du xxe siècle,
elle ne se pose pas véritablement, la France n’étant pas confrontée au
problème de l’exil de son patrimoine. Dans ce contexte, les gouvernements
successifs n’éprouvent aucune nécessité de légiférer sur les sorties d’œuvres
d’art hors du territoire national. Cette situation se transforme brutalement
avec la Première Guerre mondiale. Les sorties massives d’œuvres vers l’étranger,
en particulier vers le marché américain, dans un contexte de désorganisation
économique, de déséquilibre monétaire et de crainte d’un appauvrissement
patrimonial durable, font émerger la question du contrôle des entrées et
des sorties comme un problème juridique et politique nouveau. C’est dans
ce cadre que la loi du 31 août 1920 apparaît comme la première tentative
ambitieuse dans ce domaine. Mais le texte poursuit deux finalités distinctes
qui nuisent à son efficacité : d’un côté, la loi affirme une logique fiscale,
matérialisée par l’instauration de droits de sortie élevés ; de l’autre, une logique
de police administrative protectrice du patrimoine culturel. Cette ambiguïté
fragilise le dispositif de la loi, qui est rapidement abrogée le 31 décembre
1921. Le nouveau régime rétablit le principe de la liberté d’exportation
tout en maintenant une ambition patrimoniale résiduelle. La tension entre
administration des Douanes et administration des Beaux-Arts en matière
de contrôle des sorties et des entrées d’œuvres d’art sur le territoire français
est illustrée par certaines affaires saisissantes, comme celle des tapisseries du
pont de Kehl, saisies par les douanes en 1924 et immédiatement classées
au titre des monuments historiques. La loi Chastenet de 1927, centrée sur
la lutte contre le démantèlement des ensembles monumentaux, prolonge
cette approche sectorielle sans refonder le régime général des exportations.
L’ensemble demeure marqué durant l’entre-deux-guerres par l’insuffisance
des moyens budgétaires et par une dissociation persistante entre approche
fiscale et protection patrimoniale.
La loi du 23 juin 1941, adoptée sous le régime de Vichy, opère un retour
explicite au régime de la loi de 1920. Elle rétablit l’autorisation préalable à
l’exportation, le refus de sortie assorti d’un pouvoir de rétention-acquisition
et une taxe à l’exportation, dans un contexte politique marqué par la
volonté de contrôler les flux patrimoniaux et par un antisémitisme d’État
visant notamment à empêcher la fuite des biens appartenant aux personnes
persécutées. Toutefois, ce dispositif demeure largement inapplicable. L’absence
de règlement d’administration publique, la superposition de régimes douaniers
concurrents et surtout les accords conclus avec les autorités d’Occupation, qui
instaurent des dérogations massives au profit de l’Allemagne, privent la loi de
portée effective. Le contrôle des exportations repose alors moins sur un cadre
normatif stabilisé que sur des pratiques administratives fragmentées, parfois
qualifiées de résistance passive, menées par certains services des Beaux-Arts et
des Douanes. Après la Libération, la loi de 1941 subsiste formellement sans
être toutefois clarifiée ni refondue.
La première partie de l’ouvrage montre la construction non linéaire du droit
des entrées et des sorties d’œuvres d’art durant le XXe siècle, avec un régime de
contrôle qui se stabilise à partir des années 1950 dans un sens protectionniste.
Ce modèle est remis en question par l’intégration européenne et l’ouverture
des frontières. La France refonde alors son dispositif dans une perspective
libérale en adoptant la loi du 31 décembre 1992, qui introduit les certificats
d’exportation et la notion de trésor national.
La loi du 31 août 1920 relative à l’exportation des œuvres d’art : élaboration, application, abrogation et suites…
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La question de l’exportation des œuvres d’art5 hors du territoire national
fait l’objet, depuis deux siècles environ, de deux approches concurrentes, l’une
fiscale, l’autre patrimoniale. La loi du 31 août 1920 relative à l’exportation des
œuvres d’art et les débats qui ont précédé son adoption illustrent parfaitement
cette tension, entre intérêts économiques à percevoir les subsides sur les sorties,
d’un côté, et souci de conserver le patrimoine culturel de la France, de l’autre.
L’approche fiscale de la circulation des œuvres d’art est la plus ancienne.
Dès 1791, lors de l’établissement du tarif général des douanes, les œuvres
d’art et les objets de collection sont assujettis à des droits de sortie. Le droit
de balance, établi par la loi du 24 nivôse an V, fait l’objet de nombreuses
critiques en raison de son manque d’uniformité. Afin de créer de nouvelles
ressources fiscales, ce droit de douane est modifié sous la Restauration. Dans
un article paru au début du XXe siècle consacré aux taxes somptuaires, Gaston
Jèze le rappelle en ces termes :
« La loi du 28 avril 1816 ne maintint la perception du droit de balance qu’à
l’égard des objets de collection. La quotité était fixée à 10 %, et la loi avait
pris soin elle-même de classer les objets de collection en quatre catégories :
1o Objets d’histoire naturelle ; 2o Objets de curiosité (vieilles armures, meubles
de Boulle, etc.) ; 3o Objets d’art (bronzes et marbres antiques, tableaux sans
cadres) ; 4o Objets de numismatique (médailles, pierres antiques6). »

Sous l’influence des idées libre-échangistes, ces droits de douane sont
abrogés. Gaston Jèze rappelle ainsi que « le décret du 16 juillet 1855, ratifié
par la loi du 18 avril 1857, supprima diverses taxes d’un faible produit, entre
autres celles de 10 % de la valeur sur les objets de collection, dont le rendement
annuel ne dépassait pas 18 000 francs7 ». Cette situation n’est pas remise en
cause lors de l’adoption du tarif Méline le 11 janvier 18928.
L’aspect patrimonial de l’exportation des œuvres d’art prend quant à lui
davantage en consistance seulement à la fin du XIXe et au début du XXe siècle,
spécialement dans la tourmente de la Grande Guerre.
Au début du XXe siècle, les revendications patrimoniales liées aux œuvres
d’art n’ont pas abouti à l’imposition des droits de sortie, malgré la nécessité
de contrôler les exportations liées à la situation de guerre (I). Il faut attendre
la loi du 31 août 1920 pour contrôler les exportations d’œuvres d’art sous
un double registre patrimonial et fiscal. Mais en raison d’une contestation
unanime, ce texte de loi est abrogé (II). Un nouveau juridique est mis en place
en application de la loi de Finances de 1921, mais uniquement basé sur des
préoccupations financières. La nécessité d’organiser un contrôle renforcé des
exportations s’impose durant l’entre-deux-guerres qui conduit le législateur à
adopter le 27 juillet 1927 la loi Chastenet portant modification de la loi du
31 décembre 1913 sur les monuments historiques (III).
Des précédents avortés
Durant le premier quart du XXe siècle, la question de la sortie des œuvres
d’art et de collection hors du territoire national se pose sur deux fronts, l’un
patrimonial, l’autre fiscal. Pour les uns, il s’agit de limiter l’exode des œuvres
d’art, cause d’appauvrissement du patrimoine français, pour les autres, il s’agit
de percevoir des subsides en taxant la circulation de ces biens. C’est cette
dernière conception qui l’emportera, en dépit de précoces revendications
patrimoniales et malgré un contrôle des sorties dicté par la situation de guerre.
Imposer des droits de douane au titre de l’exportation d’objets d’art
Dès les premières années du XXe siècle, des revendications patrimoniales
aux accents protectionnistes se font jour. Plusieurs propositions de loi sont
discutées en ce sens au Parlement.
La résonance fiscale de la proposition de 1907 est attestée, son objectif
visant en effet à instaurer des droits de sortie au titre des objets présentant
un intérêt artistique ou historique. Ainsi, le député Fernand Engerand
propose, lors de la séance du 17 décembre 1907, l’instauration d’un droit
de sortie de 20 % sur les objets d’art et de collection dont la fabrication est
antérieure à 18509. La motivation d’une telle proposition puise ses racines
dans « le pillage artistique de la France », selon l’exposé des motifs. La loi
de séparation de l’Église et de l’État de 1905, récemment adoptée, risque
de « provoquer la vente et le départ des objets d’art des églises, qu’un clergé
insuffisamment averti, peut avoir la tentation de livrer10 ». Le député déplore
que « les objets d’art, qui font la gloire et la parure de la France, émigrent
de plus en plus » ; c’est pourquoi « un droit de sortie, s’il n’empêche pas un
trafic désastreux pour l’art, aura au moins pour résultat de fournir à notre
budget des ressources appréciables ». Pour Fernand Engerand, la situation
est en effet inquiétante :
« Des événements récents et multipliés ont montré que le trésor artistique de
la France est actuellement au pillage. Des bandes, dont nous avons tous les
jours à enregistrer les exploits, ont mis nos musées et nos églises en coupe réglée.
On vole nos collections nationales ; on vole nos musées de province ; on vole
les églises : c’est une fureur, un véritable sport. Si ces détournements s’opèrent,
si ce pillage se poursuit, c’est parce que ces auteurs ont l’espoir de pouvoir se
défaire à l’étranger du produit de leur vol. L’inventaire des richesses d’art en
France, si heureusement mis en œuvre par le marquis de Chennevières, n’a
pas été poursuivi comme il eut fallu ; tous nos musées de province n’ont pas
encore de catalogues, et ceux qui en possèdent ne donnent pas toujours une
description détaillée et suffisante des objets qui y sont inscrits. »

En réponse, le député propose d’établir un droit de sortie. Sans pour autant
admettre l’interdiction d’une exportation d’objets d’art anciens, la proposition
de loi justifie l’imposition parce qu’il paraît « de toute équité que l’État français,
qui est certainement lésé par un négoce qui diminue son patrimoine de beauté,
en récupère une compensation en prélevant sur les acquéreurs de ces objets un
droit important, au moment où ils les font sortir de nos frontières ».
Toutefois, l’auteur de la proposition constate un écueil : « Un droit de sortie
risque de porter préjudice au marché français des antiquités. » Pour corriger ces
déséquilibres, Fernand Engerand propose d’exonérer de droits de douane les
importations d’objets d’art aux fins d’une vente publique sur le marché français
et, partant, de les faire bénéficier du régime de l’admission temporaire au titre
des acquisitions. Par peur d’assécher les transactions liées aux objets d’art, et sur
fond de difficultés douanières pour contrôler ces transactions, la proposition
de loi n’est pas retenue.
Si le marché doit donc être préservé le plus possible de telles mesures
prohibitives – à l’époque, en effet, le libéralisme domine en économie et en
politique –, le législateur entend garder la main pour ce qui relève du domaine
public en renforçant le régime des biens classés. C’est dans ce sens qu’est
adoptée, le 19 juillet 1909, une loi complétant celle du 30 mars 1887 sur la
conservation des monuments et des objets d’art ayant un intérêt historique et
artistique11. Le législateur agit alors certainement en ayant en tête la menace
de la disparition des Saints de Solesmes vers 190612 et les exportations qui se
multiplient depuis la fin du siècle précédent13. C’est pourquoi l’article 3 de la
loi dispose que désormais, « l’exportation hors de France de tout monument
ou de tout objet classé est interdite ».
Ce sont des préoccupations analogues aux velléités de 1907, sans doute
accentuées par des besoins financiers, qui renaissent lors de la Première Guerre
mondiale. Sous l’autorité de députés, notamment André Honnorat et André
Lebey, une proposition de loi exhorte en 1915 les pouvoirs publics à adopter
des droits de douane pour freiner l’exportation d’objets ayant un intérêt
artistique ou historique14. Plusieurs parlementaires pensent en effet que la
guerre provoquera la vente de collections d’art appartenant à des familles
appauvries par le conflit. La crainte d’une exportation massive à l’étranger se
fait jour, portée par un change favorable aux acheteurs étrangers. Il est envisagé,
pour une période de cinq années à compter du jour de la promulgation de
la loi, que l’exportation de tout objet présentant un intérêt artistique ou
historique soit soumise à une taxe proportionnelle de 5 % à 15 % de leur
valeur. L’exposé des motifs exprime clairement le dessein protectionniste :
« Il importe […] d’éviter que les amateurs et marchands étrangers soient les
exclusifs bénéficiaires de la crise que va subir ce commerce, et d’empêcher que
des œuvres présentant un intérêt national d’histoire ou d’art soient à tout
jamais perdues pour la France. Car il n’y a pas d’illusion à se faire, l’État,
au lendemain de la guerre, sera sans aucun moyen d’ouvrir à nos musées les
crédits qui leur seraient nécessaires pour profiter des prix avantageux auxquels
nombre d’objets de collection seront mis en vente15. »

La proposition poursuit ainsi un double objectif : d’une part, doter l’État
de ressources fiscales indispensables en période de guerre et, d’autre part,
encourager un patriotisme artistique de nature à préserver le patrimoine
national. La proposition frappe ainsi « l’exportation des objets d’art d’un
droit de sortie, de façon que la spéculation étrangère ne puisse profiter, d’une
manière excessive, des douloureuses circonstances » que le pays traverse. La
loi permettrait « en outre au gouvernement, dans certains cas particuliers,
de retarder cette exportation, de façon que les œuvres les plus précieuses
[des] collections privées ne puissent pas être transportées loin de France au
moment précis où [les] musées, par suite des répercussions financières de la
guerre, se trouveront sans aucune ressource pour les acquérir16 ». Il est en outre
prévu pour ces objets présentant un intérêt national d’histoire ou d’art que le
ministre de l’Instruction publique et des Beaux-Arts ait la faculté de retarder
l’exportation pendant cinq ans par l’exercice d’un droit de préemption. Face
à la levée de boucliers des marchands d’art, la proposition de loi Honnorat
n’est pas adoptée17.
Quoi qu’il en soit des hésitations parlementaires, le député Pierre Perreau-Pradier, membre du Conseil supérieur des beaux-arts, ne croit pas, en ce qui le
concerne, à l’efficacité d’un droit de sortie qui ne dissuadera pas les acheteurs
étrangers fortunés18. Selon lui, la législation italienne récente est un exemple à
suivre19, car elle ne « se contente pas d’interdire l’exportation hors du royaume
des objets offrant un intérêt historique, archéologique ou artistique reconnu,
elle exige même que tout propriétaire ou possesseur d’un tel objet ne puisse
en transmettre la propriété ou en abandonner la possession sans en faire une
déclaration préalable au ministère de l’Instruction publique20 ». Dans une
perspective patrimoniale radicalement protectionniste, il préconise ainsi de
recourir au classement d’office, qui « supprime toute possibilité d’exportation
de l’œuvre d’art à l’étranger ». Il faut pour cela modifier l’article 16 de la loi du
31 décembre 1913 qui dispose que le classement des objets mobiliers appartenant
à des particuliers doit être prononcé avec le consentement du propriétaire21.
Radical, le député réclame « qu’à défaut du consentement du propriétaire, dans
des cas exceptionnels, le classement puisse être prononcé par décret en Conseil
d’État », moyennant le paiement d’une indemnité représentative du préjudice
causé (article 4). Bien que la proposition vienne d’un ami des beaux-arts, elle
ne bénéficie pas du soutien de cette administration, où la prohibition des
sorties d’œuvres d’art ne fait pas consensus. Ainsi, l’inspecteur des Monuments
historiques Henry Havard22, dans son rapport au ministre de l’Instruction
publique et des Beaux-Arts sur la proposition de loi Perreau-Pradier, considère
que la France n’est pas dans une situation comparable à celle de l’Italie ou de la
Grèce, qui ont adopté des législations restrictives en matière de circulation des
œuvres d’art. La France n’aurait pas à s’en inspirer, car, au contraire de ces pays,
il existe une production artistique contemporaine dynamique qui souffrirait
immédiatement soit du classement d’office (proposition Perreau-Pradier), soit
du droit de sortie (proposition Honnorat23).
Le refus d’adoption de ces propositions s’explique sans doute par la
volonté de ne pas porter atteinte au marché français des objets d’art et, plus
généralement, au commerce extérieur, en raison d’une politique économique
de change. Toutefois, des missives ministérielles laissent présager d’autres
causes administratives. Le 5 juillet 1915, dans un courrier adressé au ministre
du Commerce, de l’Industrie, des Postes et des Télégraphes, le ministre des
Finances rappelle son opposition aux propositions de 1907 et de 1915 :
« Mon administration a émis un avis défavorable à l’application d’un droit
de sortie ad valorem sur les objets de collection, se basant sur l’impossibilité
où se trouverait le service de déjouer la fraude, à moins de généraliser les
vérifications à la sortie, ce qui entraverait notre commerce d’exportation
[…]. Contrairement à l’opinion des honorables députés, ces considérations
ont conservé toute leur valeur24. »

Selon le ministre des Finances, le service des Douanes n’est pas en mesure
d’assurer par ses propres moyens un contrôle de l’exportation des œuvres d’art.
Ainsi que le précise Jean Bordas, « les effectifs de la douane s’établissaient,
en 1914, à 21 443 agents, se décomposant en 185 agents supérieurs de
direction et de contrôle, 2 080 agents des bureaux, 18 798 agents des brigades et
380 auxiliaires25 ». Sous la IIIe République, ces effectifs, bien qu’insuffisants, sont
constants. En 1916, « le transit international a connu un essor exceptionnel, et
c’est un service des bureaux amputé d’un tiers de son effectif qui a dû faire face à
cet accroissement de trafic26 ». Pour lutter contre une fraude qui s’est accentuée,
les brigades de vérification sont dotées de pouvoirs d’investigation étendus :
« Le service des douanes pouvait, en cas de doute, exiger le dossier commercial
de l’opération : factures, contrats, bons de commande, lettres, titres de
transport, etc.27. »

Dans ce contexte, il n’est pas envisageable pour le ministre des Finances
d’étendre les missions des douanes à une vérification approfondie des fraudes
en matière de commerce des objets d’art et de collection. Ce n’est que parce
que l’on s’inquiète par ailleurs de l’envoi en direction des États-Unis d’œuvres
d’art et d’objets de collection suspectés provenir des régions envahies que la
question du contrôle des exportations est relancée à la fin de la guerre.
Contrôler les sorties liées à la situation de guerre
On sait que dès l’été 1916, le ministère de la Guerre attire l’attention des
Beaux-Arts sur « les agissements des marchands américains d’objets d’art, qui
exploitent tout particulièrement en ce moment les richesses artistiques » de la
France28. On craint notamment que les richesses en question proviennent de vols
et de pillages commis par les Allemands dans les territoires envahis et occupés.
En 1918, le commissaire général de Guerre aux Affaires franco-américaines,
André Tardieu29, informe les ministères français concernés, dont celui de
l’Instruction publique et des Beaux-Arts, que plusieurs « maisons américaines »
achètent un grand nombre d’objets d’art suspectés provenir de pillages allemands
en France, en vue de les exporter aux États-Unis. Il préconise de prendre des
« mesures immédiates pour empêcher l’exportation de France, sans contrôle
préalable, de tout objet d’art antiquité (sic)30 ». Il recommande également de se
mettre « d’accord avec le gouvernement américain pour interdire l’importation
aux États-Unis de tels objets, sans certificat d’origine31 ». Le ministre des Affaires
étrangères répond que ce fléau n’est pas nouveau et que des mesures avaient
commencé à être mises en place dès 1917, dans le cadre d’une coopération
anglo-franco-belge. En droit interne français, cela s’est traduit par l’adoption de
la loi du 7 novembre 1917 qui déclare notamment « nuls et non avenus tous les
actes de disposition concernant les biens français en pays ennemis et occupés32 ».
Le ministre se dit alors favorable au renforcement de la loi par la mise en place
d’une surveillance accrue aux frontières, en collaboration avec les États alliés
et neutres. Il serait également question de compléter la loi de 1917 afin de
permettre, comme en Belgique, au propriétaire dépossédé de revendiquer son
bien sans être tenu de payer une indemnité, même au possesseur de bonne foi33.
Les Beaux-Arts semblent agréer la proposition. Ils recommandent toutefois
de saisir de la question les gouvernements des républiques sud-américaines,
pays où les Allemands pourraient être également tentés d’envoyer les objets
d’art volés. Il serait également opportun, selon l’Administration, suivant en cela
André Tardieu, d’exiger un certificat d’origine pour la sortie de France de tous
les objets d’art ou antiquités34. Cette mesure présenterait en outre l’avantage de
retenir en France les objets d’art intéressants pour l’histoire nationale et dont la
législation en vigueur ne permettait pas, jusque-là, d’empêcher l’exportation35.
C’est alors que le chef de division du service de l’Architecture, et très bientôt
directeur des Beaux-Arts, Paul Léon, se saisit du problème36. Il informe son ministre
de tutelle, au début de l’année 1919, de la gravité de la situation. Pour lui, l’enjeu
autour des exportations est double, car il s’agit tant des œuvres d’art pouvant
« provenir du pillage qui a sévi dans la zone des armées » que de celles provenant
« du trésor d’œuvres d’art appartenant aux particuliers dans le reste de la France
dont la loi de 1913, dans ses paragraphes consacrés aux objets mobiliers, avait pour
objet de conserver définitivement à notre pays le plus précieux37 ». Mais de l’aveu
même de Paul Léon, les Beaux-Arts sont tout autant impuissants à revendiquer les
œuvres d’art pillées par l’ennemi qu’à faire appliquer les dispositions de la loi du
31 décembre 1913. Il suggère dès lors à son ministre deux séries de mesures, les
unes visant la revendication d’œuvres d’art à l’Allemagne effectuée dans le cadre
de la Commission d’armistice, les autres visant soit des interdictions de sortie, soit
des sorties autorisées sous dérogation. Les ministères des Affaires étrangères, des
Finances et du Commerce sont alors consultés dans le but d’examiner la possibilité
de soumettre l’exportation des œuvres d’art au régime qui a été adopté au cours de
la guerre pour les marchandises frappées de prohibition de sortie38. Si le ministre
du Commerce ne voit pas d’inconvénient au dispositif suggéré, celui des Finances
exprime des réserves. Il considère ainsi que « l’interdiction d’exportation des objets
d’art ou d’antiquité serait une mesure trop radicale », car « elle occasionnerait un
grave préjudice au commerce français » et ferait perdre « le bénéfice de certaines
créances » que la France peut « avoir sur les États-Unis à un moment où elle a tout
intérêt à en favoriser le développement39 ». Il estime « que la seule mesure capable
de mettre un certain obstacle aux expéditions suspectes » que Paul Léon signale
« serait d’instituer à la sortie un contrôle, en vue de s’assurer que les œuvres d’art
exportées ne proviennent ni de vols ni de pillages ».
Cet échange entre Finances et Beaux-Arts du début de l’année 1919
illustre parfaitement les deux doctrines, fiscale et patrimoniale, qui s’opposeront
durant tout l’entre-deux-guerres. Sans surprise donc, on retrouvera les mêmes
divergences de vues lors de l’élaboration de la loi du 31 août 1920.
Une législation nécessaire, mais une loi contestée
C’est au détour d’une législation relative à la création de nouvelles ressources
fiscales adoptée en réponse à une économie exsangue que s’enracine la protection
du patrimoine culturel à travers une interdiction à l’exportation d’œuvres d’art
assortie d’un droit de douane pour les œuvres autorisées à circuler hors des
frontières françaises. La question apparaît toutefois rapidement trop complexe et
urgente vu l’exode massif des œuvres d’art pour ne relever que de considérations
fiscales. Un projet distinct est alors préparé par l’administration des Beaux-Arts.
La préparation de la loi du 31 août 1920, entre Finances et Beaux-Arts
Les développements précédents montrent que la question du contrôle des
exportations d’œuvres d’art n’est pas nouvelle. Dans la continuité des débats
de 1919, le sujet est relancé au début de l’année 1920, toutefois moins pour des
raisons patrimoniales – l’exode des œuvres d’art hors du territoire national –
qu’à cause des graves problèmes économiques et monétaires que connaît
le pays. Le gouvernement propose ainsi l’adoption d’un texte de loi portant
création de nouvelles ressources fiscales. Déposé à la Chambre des députés au
début de l’année 1920, le texte prévoit notamment de taxer certains produits
à l’importation ou à l’exportation, voire au moment de leur réexportation.
Immédiatement, les points de vue des Beaux-Arts et des Finances vont s’opposer :
pour les seconds, il s’agit, avec le concours des douanes, de garantir des ressources
fiscales indispensables à la France, alors que pour les premiers, c’est protéger le
patrimoine culturel de cette dernière qui compte.
L’exportation d’objets d’art dans les rets des droits de douane et d’une politique du change
Le projet de loi visant à créer de nouvelles ressources fiscales, débattu à
la Chambre des députés et au Sénat au cours du printemps 1920, est un texte
protéiforme. Il vise en priorité à sensiblement augmenter le montant des recettes
fiscales inhérentes aux contributions directes, notamment à l’impôt sur le revenu
qui vient d’être adopté en 1917. Il s’agit pour l’essentiel de percevoir un impôt
supplémentaire sur certaines cédules, dont celles inhérentes aux bénéfices
commerciaux. Les contributions indirectes sont également l’objet d’une révision
à la hausse des droits d’enregistrement sur les mutations à titre onéreux de
biens meubles et immeubles. Cette propension à la hausse affecte également
les droits de mutation à titre gratuit dont l’assiette est modifiée au titre de la
taxe successorale. Les pouvoirs d’investigation des douanes sont renforcés par
la création de répertoires pour les opérations d’importation et d’exportation.
En effet, à partir de ces fichiers, les agents des douanes peuvent exiger les
pièces justificatives au soutien des opérations enregistrées40. Ce projet de loi
introduit enfin une réforme essentielle en créant la première taxe sur le chiffre
d’affaires en remplacement des taxes sur les paiements de marchandises. Maurice
Bokanowski, rapporteur général adjoint, précise la nature de ce nouvel impôt :
« En effet, la taxe sur le chiffre des affaires, telle que nous vous la présentons
et telle que les commerçants et industriels du pays la demandent depuis deux
ans déjà dans leurs réunions et leurs congrès, qu’il s’agisse des chambres de
commerce ou des syndicats, cette taxe, il ne faut pas se le dissimuler, constitue
nettement un impôt sur la consommation41. »

Toutefois, son articulation avec la taxe sur les objets de luxe provoque de
vives discussions dans la mesure où le taux de la taxe sur le chiffre d’affaires
distingue les marchandises courantes, taxables au taux de 1 %, et les objets de
luxe, redevables d’un taux de 10 %.
À ce titre, le député Gabriel Despax conteste une disposition qui exonère
les exportations de la taxe sur les objets de luxe :
« Le deuxième paragraphe de l’article 130 prévoit que les objets exportés
ne seront pas frappés de la taxe de luxe. Il ne faut pas oublier que nous ne
vivons pas en temps normal. Lorsque, pendant des époques économiquement
normales, des dispositions pareilles sont prises, on en comprend parfaitement
la portée : il s’agit de favoriser l’exportation des produits manufacturés en
France. Mais aujourd’hui l’étranger a sur le Français l’avantage formidable
du change et vous ajouteriez à cet avantage celui de la suppression de la taxe
de luxe sur les objets exportés42 ? »

Le rapporteur de la commission des finances, Édouard Herriot, est
favorable à l’examen de cette exonération dans la mesure où elle

« répond aux nécessités les plus certaines de la protection du marché de luxe en
France. J’ai été le premier à dire hier et j’ai répété ce matin qu’il y a un grand
nombre de cas ou l’exonération de la taxe est inutile, c’est lorsque ce sont des
objets dans lesquels la façon, le travail, entrent pour une très grande part dans
leur valeur. Dans ce cas, en fait, l’étranger ne demande pas l’exonération43. »

Cette exonération d’une taxe sur les objets de luxe, qui concerne notamment
les œuvres d’art lors de leur exportation, est adoptée par la Chambre des députés44
en raison d’une politique de change et, partant, de la volonté de protéger le
commerce français. Toutefois, l’exportation de biens n’est pas exempte de
difficultés au titre des œuvres d’art. Plusieurs députés décident, à la suite de
l’adoption de l’article 130 de ce projet de loi, de déposer des amendements
restrictifs. Cinq amendements sont ainsi soumis à la discussion commune.
Leur point commun est de soumettre les œuvres d’art à des droits de sortie45.
Le premier amendement, présenté par Georges Boussenot, prévoit que « toute
exportation d’objets d’art, de tapisseries, meubles et tableaux anciens donnera
lieu à la perception, au bénéfice du Trésor, d’un droit de 25 p. 100 calculé sur
la valeur d’achat desdits objets ». Le deuxième, présenté par MM. de Ludre
et Dariac, dispose quant à lui que « les objets d’art et d’ameublement anciens
sont frappés à l’exportation d’un droit de 75 p. 100 de leur valeur déclarée »,
et de préciser que « tombent sous le coup de la présente loi les objets mobiliers
antérieurs à 1830 et les œuvres des artistes peintres et sculpteurs morts depuis dix
ans et représentés dans les musées de l’État ». Le troisième amendement, présenté
par MM. de Lastours et Gérard ainsi qu’Henri Auriol, apparaît plus modéré en
recommandant que « l’exportation des meubles, tapisseries, tableaux, dessins,
gravures, sculptures et, de façon générale, tous objets d’art ayant été fabriqués
ou exécutés depuis plus de cinquante ans, donnera lieu, à l’avenir, au paiement
d’un droit de sortie de 20 p. 100 ». Le quatrième, présenté par Charles Baron,
est le plus confiscatoire en ce qu’il propose que « tous les objets d’art, datant
d’au moins cinquante ans, payeront à l’exportation un droit de sortie ad valorem
de 100 p. 100 ». Enfin, le cinquième et dernier, présenté par Paul Reynaud et
Jacques-Louis Dumesnil, est, à l’inverse, le plus clément puisque « les objets
d’art et d’ameublement anciens sont frappés à l’exportation d’un droit s’élevant
à autant de fois 5 p. 100 que leur valeur déclarée comprend de fois 1 000 fr. ou
une fraction de 1 000 fr. », précisant que « tombent sous le coup de la présente
loi les objets d’art et d’ameublement antérieurs à 1830 ».
Au vu de ces amendements qui convergent dans le sens d’un meilleur
contrôle de la sortie des œuvres d’art hors du territoire national, Édouard
Herriot, rapporteur général de la commission des finances, demande la
disjonction de ce texte, qui n’a pas une nature exclusivement fiscale. Le
rapporteur considère en effet qu’il s’agit là « de préserver le patrimoine artistique
de la France, d’empêcher grâce à la dévalorisation du franc, à la valorisation
du dollar ou de la livre sterling, qu’on achète un objet de grande valeur avec
de la monnaie dépréciée ». Le député considère qu’on sort là du projet du
gouvernement, car cette « question n’a pas de caractère fiscal » ; il demande donc
à ses « collègues de détacher de l’article tous ces amendements sur lesquels nous
ferons un rapport qui sera discuté après la loi qui est en discussion46 ». Dès le
23 avril 1920 toutefois, le ministre de l’Instruction publique

Un projet préparé par l’administration des Beaux-Arts



Chronique d’une abrogation annoncée
Les faiblesses congénitales de la loi

Des contestations précoces

L’issue par le règlement d’administration publique ?
L’abrogation


Le nouveau régime de contrôle des exportations : de la loi de finances du 31 décembre 1921 à la loi Chastenet du 23 juillet 1927
La substitution d’une taxe sur le chiffre d’affaires aux droits de douane

Le bilan patrimonial mitigé des dispositions inscrites dans la loi de finances du 31 décembre 1921 : l’apport de la loi Chastenet du 27 juillet 1927



BIBLIOGRAPHIE































































































































































OEBPS/images/tit001_img001.jpg








OEBPS/nav.xhtml
Sommaire

		Couverture

		Titre

		Déjà parus dans la même collection

		Sommaire

		Vincent Van Gogh, Jardin à Auvers, 1890, collection privée

		Remerciements

		Avant-propos

		Introduction		L’héritage

		Les jalons

		Cartographie d’une loi

		Les débats en Europe





		PARTIE I. L’héritage politique et administratif		En droit français, la question du contrôle...

		La loi du 31 août 1920 relative à l’exportation des œuvres d’art : élaboration, application, abrogation et suites…		Des précédents avortés		Imposer des droits de douane au titre de l’exportation d’objets d’art

		Contrôler les sorties liées à la situation de guerre





		Une législation nécessaire, mais une loi contestée		La préparation de la loi du 31 août 1920, entre Finances et Beaux-Arts		L’exportation d’objets d’art dans les rets des droits de douane et d’une politique du change

		Un projet préparé par l’administration des Beaux-Arts





		Chronique d’une abrogation annoncée		Les faiblesses congénitales de la loi

		Des contestations précoces

		L’issue par le règlement d’administration publique ?

		L’abrogation









		Le nouveau régime de contrôle des exportations : de la loi de finances du 31 décembre 1921 à la loi Chastenet du 23 juillet 1927		La substitution d’une taxe sur le chiffre d’affaires aux droits de douane

		Le bilan patrimonial mitigé des dispositions inscrites dans la loi de finances du 31 décembre 1921 : l’apport de la loi Chastenet du 27 juillet 1927





		BIBLIOGRAPHIE





		1924 : l’affaire des tapisseries du pont de Kehl. La première cession douanière ?

		Le contrôle des exportations d’œuvres d’art en France sous l’Occupation : la loi du 23 juin 1941 à l’épreuve des faits		Légiférer pour contrôler les exportations d’œuvres d’art : l’adoption de la loi du 23 juin 1941		Une loi rapidement préparée		Un contexte d’Occupation favorable à l’exode de l’art

		Une loi nouvelle, mais pas originale : le texte de la loi du 31 août 1920 exhumé





		Une loi inappliquée		L’hostilité des Douanes et du Commerce extérieur

		Des contrôles malgré tout ?









		Lutter contre les exportations vers l’Allemagne, 1942-1944		Contingenter les exportations ?		L’exception allemande

		Restreindre les exportations par la résistance passive





		Un nouveau projet de loi à l’étude entre 1943 et 1944		Légiférer malgré l’ingérence allemande

		Légiférer en vue de la Libération









		BIBLIOGRAPHIE





		Le mythe de la législation italienne		BIBLIOGRAPHIE









		PARTIE II. Les jalons d’une réforme		Cette partie porte sur les jalons...

		Combler les lacunes de la loi de 1941 : étude de la jurisprudence		Le champ d’application du contrôle

		La mise en œuvre du contrôle

		L’inconstitutionnalité de l’acquisition forcée

		BIBLIOGRAPHIE





		Les marchands d’art français et les exportations		BIBLIOGRAPHIE





		Protéger sans entraver : cinquante ans de tentatives de réforme de la législation française de l’exportation des oeuvres d’art (1941-1992)		Un socle législatif équivoque : la loi du 23 juin 1941 et ses lacunes originelles		Une législation de circonstance aux fondements contestés

		Un régime d’exportation des œuvres d’art aux contours incertains





		Chronique d’un premier cycle de réforme inachevé (1960-1965)		Réformer sans légiférer : les premières tentatives de modernisation de la loi de 1941		L’impulsion décisive du ministère chargé des Affaires culturelles

		L’avis structurant du Comité des jurisconsultes dans l’orientation de la réforme





		Légiférer pour réformer : le long cheminement vers un consensus interministériel		Les débats autour de l’appréhension du champ d’application de la loi

		La fixation de l’indemnité en cas de rétention : valeur d’expertise ou valeur déclarée ?

		Le rattachement controversé aux sanctions douanières

		La libre réexportation des objets précédemment importés, pomme de discorde de la refonte

		L’extension partielle aux départements et territoires d’Outre-mer

		L’abandon du projet suite à sa confrontation avec le Conseil d’État. (1965)









		L’enlisement du chantier législatif (1967-1976)		Une relance initiée par la direction des Musées de France

		La constitution d’un groupe de travail interministériel pour structurer les travaux		Un premier projet ancré dans la tradition protectionniste (1969)

		Un second projet à la recherche d’un nouvel équilibre (1971)





		De l’échec législatif au repli réglementaire		Une administration en quête d’alternatives

		Le choix de la voie réglementaire au détriment de la voie législative









		La reprise inachevée des travaux (1977)		Un contentieux comme catalyseur de la refonte

		Une nouvelle levée de boucliers, ou l’impossible consensus





		Le tournant des années 1980 : la question de l’exportation des œuvres d’art à la croisée des droits		Les impulsions liées au droit communautaire et international		La ratification projetée de la convention de l’Unesco de 1970

		Le régime français d’exportation des œuvres d’art face aux exigences communautaires

		L’infléchissement de la politique culturelle française vers une logique de compromis





		La pression contentieuse comme levier d’une nouvelle réforme plus équilibrée		Les projets de 1985 : un tournant conceptuel

		Les projets de 1986 : entre clarification et approfondissement

		Les projets de 1987 : une rupture méthodologique









		Conclusion

		BIBLIOGRAPHIE

		Annexe – Chronologie de la réglementation et des projets de réforme relatifs à l’exportation des œuvres d’art (1920-1988)		Tableau comparatif n°1

		Tableau comparatif n°2

		Tableau comparatif n°3

		Tableau comparatif n°4

		Tableau comparatif n°5

		Tableau comparatif n°6

		Tableau comparatif n°7

		Tableau comparatif n°8

		Tableau comparatif n°9

		Tableau comparatif n°10

		Tableau comparatif n°11

		Tableau comparatif n°12

		Tableau comparatif n°13

		Tableau comparatif n°14









		Les accords particuliers entre l’État et les collectionneurs privés dans les années 1960 : le cas des Cézanne de la collection. Lecomte-Chaisemartin

		L’application de la loi du 23 juin 1941 : modalités et évolutions, de 1945 à 1992		Un fonctionnement établi dans ses grandes lignes dès le lendemain de la guerre		Les acteurs du contrôle

		Le circuit de traitement des contrôles

		Les issues possibles en fin de circuit d’examen

		Durée de validité et seuils financiers d’exigibilité des licences

		Les bureaux de douane habilités

		Une dispense de licence pour les œuvres d’art moderne





		Le champ d’application du contrôle : l’évolution du périmètre des œuvres concernées

		Le traitement des œuvres d’intérêt patrimonial important		L’arrêt en douane suivi d’achat

		Le renforcement de la surveillance des œuvres les plus importantes

		L’interdiction de sortie

		La motivation des décisions





		Conclusion

		BIBLIOGRAPHIE

		Annexe – Liste des avis aux exportateurs de 1945 à 1992





		Le « classement parmi les monuments historiques », arme résiduelle du contrôle de l’exportation		Affaires emblématiques au regard des contentieux et/ou de la destinée des biens		1974

		1978

		1980

		1981

		1983

		1988

		1989

		1990

		1994





		BIBLIOGRAPHIE





		À la croisée des droits : la réception de la convention de Paris de 1970 en droit français		Le temps des négociations : vers l’adoption d’un instrument international sur la circulation des biens culturels (1964-1970)

		La levée progressive des obstacles à la ratification de la Convention (1970-1983)

		La fin des atermoiements : la refonte du système de circulation des biens culturels (1983-1997)

		BIBLIOGRAPHIE





		Les vocabulaires des objets : les notions de trésor national et de bien culturel		Les débats autour de la notion de trésor national		La défense d’une compétence nationale quant à la détermination des trésors nationaux

		Les tentatives d’intrusion de la Commission européenne dans la sphère culturelle

		La conception française des trésors nationaux, notion élitaire





		De l’œuvre d’art au bien culturel, quelle signification dans le changement de vocabulaire ?

		BIBLIOGRAPHIE





		Un passeport pour le marché ? Le certificat d’exportation des biens culturels comme instrument d’action publique et objet de luttes bureaucratiques		L’exégèse refusée

		La diplomatie du passeport

		Un passeport pour le marché ?

		BIBLIOGRAPHIE





		Les interactions entre la Commission européenne et les États membres concernant la notion de trésor national		Des propositions européennes d’encadrement restrictif de la notion de trésor national pour améliorer la libre circulation		La volonté de renforcer la libre circulation des œuvres d’art

		Une approche restrictive de la notion de trésor national





		La volonté des États de protéger leur souveraineté dans le domaine du patrimoine culturel		Le refus d’une immixtion européenne dans la détermination de la notion de trésor national

		L’acceptation d’une immixtion européenne limitée afin de préserver et de renforcer les mécanismes nationaux de protection





		Conclusion

		Annexe de la directive no 93/7/CEE du Conseil du 15 mars 1993 relative à la restitution de biens culturels ayant quitté illicitement le territoire d’un État membre

		BIBLIOGRAPHIE





		La protection des biens culturels dans le marché unique européen. Chronique de la négociation communautaire, 1991-1992		Le long et difficile cheminement des idées de la Commission européenne

		Les initiatives des États membres pour faire progresser le débat

		Sous présidence portugaise, des progrès substantiels vers un compromis, mais un accord encore hors d’atteinte

		Une négociation tendue, conclue par un accord final sous l’égide britannique

		Négociation européenne et préparation des dispositions législatives françaises, deux chantiers menés de front





		Entretien avec Anne Magnant et Mireille Riou-Canals





		PARTIE III. Cartographie d’une loi		La loi n°92-1477 du 31 décembre 1992...

		Entretien avec Jacques Sallois

		Les travaux parlementaires de la loi du 31 décembre 1992		Tableau des articles et amendements

		La critique d’une procédure d’urgence imposée aux parlementaires : un enjeu de répartition de compétences au niveau national

		La question d’une mention explicite des seuils dans la loi : les nuances d’une souveraineté nationale effective dans la définition des trésors nationaux

		L’obligation de motivation pour les certificats concédés : une protection supplémentaire du patrimoine national contre le libéralisme

		BIBLIOGRAPHIE

		Annexe – Tableau des articles et amendements





		Les trésors nationaux et biens culturels, catégories clés : changement de politique, changement de paradigme ?		L’introduction de la notion de trésor national : quels impacts dans le champ du droit du patrimoine ?

		La notion de bien culturel, nouvelle approche de la matière

		BIBLIOGRAPHIE





		La place des droits répressifs dans le régime de la circulation des biens culturels établi par la loi du 31 décembre 1992		Des dispositions répressives de facture nationale		Le faible impact des conventions internationales sur les dispositions répressives

		Le faible impact des conventions du Conseil de l’Europe sur les dispositions répressives

		Les insuffisances du droit communautaire en matière pénale		Les insuffisances issues de l’absence de compétence pénale de la CEE

		Les insuffisances de fond









		Une réponse répressive nationale peu cohérente		La dispersion de la réponse répressive nationale

		Interaction délicate entre les réponses répressives et dissuasives		L’outil fiscal, instrument de la dissuasion ?

		Les difficultés chroniques du contrôle et de la répression





		La marginalisation de l’infraction pénale après la Seconde Guerre mondiale		Le primat des infractions douanières

		De la confusion des genres au non-respect du principe de la légalité des délits et des peines





		L’admission de deux voies répressives dans la loi de 1992





		BIBLIOGRAPHIE





		Entretien avec Didier Touzelin





		PARTIE IV. Le contexte européen et international		Cette partie, présente dans les autres ouvrages...

		Exportations d’œuvres d’art au Royaume-Uni : réglementation publique, mais protection des droits de propriété privée		Le contrôle des exportations d’œuvres d’art avant 1939

		Les critères de Waverley et la définition des « trésors nationaux »

		Les procédures d’exportation des « trésors nationaux »

		Le système Waverley en pratique

		Le Royaume-Uni et l’Union européenne

		BIBLIOGRAPHIE





		La législation italienne sur le contrôle à l’exportation internationale des œuvres d’art		« Le berceau » de la réglementation sur le contrôle des exportations d’œuvres d’art

		La législation en vigueur dans l’Italie unifiée

		La finalisation du marché unique européen

		L’évolution de la discipline au cours du XXIe siècle		La réforme de 2017





		Quelques considérations pour imaginer l’avenir

		BIBLIOGRAPHIE





		Le transfert des biens culturels selon le droit allemand		La protection des biens culturels en Allemagne avant la directive et le règlement européens de 1992-1993		L’évolution historique de la protection des biens culturels en Allemagne		Du XIXe siècle à la Seconde Guerre mondiale

		L’évolution immédiate après la Seconde Guerre mondiale





		Le cadre juridique antérieur au règlement et à la directive européens de 1992-1993		Les fondements constitutionnels de la protection des biens culturels

		La loi de 1955 sur la protection des biens culturels allemands contre l’exportation









		L’évolution de la protection des biens culturels en Allemagne à la suite de la directive et du règlement européens de 1992-1993		L’évolution du régime juridique de la transposition du droit européen jusqu’en 2016		La genèse de la transposition de la directive

		Le fonctionnement de la loi sur la restitution des biens culturels (KultGüRückG)





		Le nouveau cadre juridique depuis la loi de 2016





		BIBLIOGRAPHIE





		L’impact du droit international sur le droit de l’Union européenne et des États membres en matière de circulation de biens culturels		La réglementation de l’Union européenne concernant l’exportation et la restitution des biens culturels : le problème de la délimitation des compétences

		Le règlement 116/2009 concernant l’exportation de biens culturels

		Le règlement 2019/880 concernant l’introduction et l’importation de biens culturels

		La directive 93/7 et la directive 2014/60 (refonte) sur la restitution des biens culturels ayant quitté illicitement le territoire d’un État membre

		La directive de 1993 et la Convention d’Unidroit sur les biens culturels volés ou illicitement exportés

		Quelques remarques sur la directive et sur les raisons de la refonte

		Un changement de perspective et les échos de la Convention d’Unidroit

		L’introduction de la notion de « diligence requise » : le modèle de l’article 4.4 de la Convention d’Unidroit

		BIBLIOGRAPHIE





		La Suisse, le marché unique européen et la protection des biens culturels		« La libre circulation des collections d’objets d’art » (colloque du 14 septembre 1992)

		« Les objets d’art dans l’Union européenne » (colloque du 27 septembre 1993)

		Histoire législative suisse (de 1995 à 2005) jusqu’à l’entrée en vigueur de la LTBC

		Aspects de droit constitutionnel suisse en relation avec la LTBC

		Aspects de droit cantonal

		Aspects internationaux

		Le devoir de diligence (articles 15 à 17 de la LTBC)

		L’entraide judiciaire en matière administrative et pénale

		Le droit douanier

		Conclusion

		BIBLIOGRAPHIE





		L’adhésion au marché commun européen et la réglementation de la circulation des biens culturels : le cas de la Pologne		Introduction

		La réforme du système en 2003 : le cadre juridique général

		La réforme de 2010

		La notion problématique de trésors nationaux

		Remarques finales

		BIBLIOGRAPHIE

		Annexe – Décret du Conseil de régence du 31 octobre 1918 sur l’entretien des monuments d’art et de culture.





		Les textes de l’Union de 1992 et 1993, et le droit grec		L’opposition du droit grec à la libre circulation des biens culturels avant 1992		Les antiquités comme biens appartenant à l’État

		Les antiquités comme biens interdits à l’exportation





		L’adaptation partielle du droit grec à la libre circulation des biens culturels après 1992		La libéralisation de la circulation des biens culturels selon le modèle européen

		La revendication des biens culturels selon le droit grec





		BIBLIOGRAPHIE





		L’absence de saut législatif de la Belgique au passage vers le marché intérieur		Les règles applicables à l’entrée dans le marché intérieur : un droit largement non exécuté ou non adopté		La circulation limitée du patrimoine religieux dans l’arrêté royal du 16 août 1824

		Le volet mobilier de la loi du 7 août 1931

		Le contrôle d’exportation inexécuté de la loi du 16 mai 1960 relative au patrimoine culturel mobilier de la nation

		Le décret peu appliqué de la Communauté flamande du 17 novembre 1982 relatif à la protection du patrimoine culturel mobilier





		Les initiatives infructueuses des administrations se heurtant aux difficultés institutionnelles belges		Les discussions (inter)nationales autour du « moment 1992 »

		Les projets de textes élaborés en vain en Communauté française

		Au lendemain du marché intérieur : peu de licences d’exportation et transposition tardive de la directive 93/7





		Le réveil législatif au tournant du millénaire suivant des traditions opposées

		La récente notion matricielle de bien culturel pour le patrimoine culturel mobilier

		BIBLIOGRAPHIE









		Postface		Postface





		ALBUMS		Sommaire

		ALBUM I. 1907-1920 : le temps des propositions face à la peur d’un exode des œuvres d’art françaises. Les prémices de la loi de 1920		A/ Des propositions et projets de loi antérieurs à la loi de 1920		1 – La proposition de loi déposée en 1907

		2 – La loi du 19 juillet 1909

		3 – Une proposition de loi en 1915 sur le contrôle des exportations

		4 – La proposition de loi Honnorat sur la création d’un répertoire national des œuvres d’art

		5 – La proposition de loi Perreau-Pradier sur le classement au titre des monuments historiques

		6 – La réaction hostile du marché de l’art aux propositions de loi Honnorat et Perreau-Pradier





		B/ Causes et précédents		1 – Les craintes liées au risque d’exode des œuvres d’art		Jean-Honoré Fragonard, Les Progrès de l’amour, La Rencontre (1773).





		2 – Exportation et état de guerre		Lettre du commissaire général aux Affaires de guerre franco-américaines au ministre de l’Instruction publique, direction des Beaux-Arts, 1918.













		ALBUM II. 1920-1921 : le temps des premières lois		A/ Une loi en préparation, entre Finances et Beaux-Arts		1 – Le projet de loi Marcou

		2 – Anticiper et prévenir : l’adoption d’un « décret cadenas » avant celle de la loi du 31 août 1920





		B/ L’adoption de la loi du 31 décembre 1920 relative à l’exportation des œuvres d’art		1 – La loi en débat au Parlement

		2 – L’édit Pacca, source d’inspiration pour le législateur français

		3 – La loi du 31 août 1920





		C/ L’application de la loi du 31 août 1920 : une loi contestée		1 – Le règlement d’administration publique prévu à l’article 7 de la loi		a) Le texte du règlement

		b) Avant le règlement d’administration publique de 1921

		c) Après le règlement : l’exemple du démantèlement et de l’exportation aux États-Unis de la « Belle-Croix » d’Avignon (décembre 1921)





		2 – Des critiques conduisant à l’abrogation de la loi





		D/ Le nouveau régime de contrôle des exportations		1- La loi de finances du 31 décembre 1921

		2 – Le décret portant règlement d’administration publique pour l’application des articles 36 et 37 de la loi de finances du 31 décembre 1921

		3 – L’interprétation à donner sur l’application des articles de la loi de finances du 31 décembre 1921 : le rapport de Marcel Nicolle sur l’application des articles 33 à 38





		E/ Les exportations dans le cadre du régime institué par la loi de finances du 31 décembre 1921		1 – Un état des lieux par Paul Léon de l’exportation des œuvres d’art en 1926

		2 – Suites patrimoniales : l’adoption de la loi du 23 juillet 1927 et son application		a) Saint-Michel de Cuxa (Marciac) : un monument mis en coupe réglée pendant vingt ans

		b) La loi du 23 juillet 1927 modifiant la loi du 31 décembre 1913 sur les monuments historiques













		ALBUM III. 1940-1941 : le temps du contrôle des exportations sous l’Occupation. Douane et Beaux-Arts		A/ Une réglementation de contrôle des sorties effective : agir par le décret du 28 mai 1941

		B/ Une législation de contrôle des sorties dépourvue d’effet : la loi du 23 juin 1941		1 – La fabrique de la loi du 23 juin 1941 : une loi inspirée de celle du 31 août 1920

		2 – La loi du 23 juin 1941 relative à l’exportation des œuvres d’art : le texte de loi publié

		3 – Le règlement d’administration publique prévu par la loi : un éternel projet





		C/ L’exception allemande : des exportations contra legem

		D/ Une nouvelle loi à l’étude (1943-1944)

		E/ L’après-guerre : les suites de la loi de 1941





		ALBUM IV. La jurisprudence française en matière d’exportation d’œuvres d’art		A/ La mise en œuvre de la loi de 1941		1 – L’appréciation de « l’intérêt national d’art et d’histoire » des œuvres d’art

		2 – La contestation du droit de rétention des œuvres d’art

		3 – Le souci du maintien du dynamisme du marché de l’art et de ses professionnels





		B/ La mobilisation de la loi de 1913 sur les monuments historiques





		ALBUM V. 1970’s-1990’s : le temps des relations interétatiques		A/ Le temps des colloques

		B/ Les relations entre États

		C/ Les interactions avec l’Union européenne		1 – Réunions interétatiques en vue d’une politique européenne commune en matière culturelle

		2 – La réaffirmation de la souveraineté étatique en matière de législation sur la circulation des biens culturels









		ALBUM VI. Le moment 1992		A/ Les travaux parlementaires de la loi de 1992

		B/ Le contentieux de la circulation des biens culturels après la loi de 1992









		Contributeurs·trices		Jean-Christophe BARBATO

		Claire CHASTANIER

		Marie-Sophie DE CLIPPELE

		Marie CORNU

		Frank FECHNER

		Elisabeth FORTIS

		Manlio FRIGO

		Vissarion GIANNOULIS

		Clea HANCE

		Flore HEINRICH

		Thomas HÉLIE

		Clara HOCHEREAU

		Andrzej JAKUBOWSKI

		Ophélie JOUAN

		Judith KAGAN

		Anne MAGNANT

		Faustine MONROUX

		Paulina NAVARRO

		Salomé NOUVEL-MATHA

		Raphaële PARIZOT

		Jean-Raphaël PELLAS

		Xavier PERROT

		Anna PIRRI VALENTINI

		Marc-André RENOLD

		Mireille RIOU-CANALS

		Jacques SALLOIS

		Mark THATCHER

		Julie VERLAINE





		Bibliographie sélective

		Présentation



Pages

		I

		II

		6

		III

		2

		3

		8

		9

		15

		16

		17

		18

		19

		20

		21

		22

		23

		25

		26

		27

		29

		30

		31

		32

		33

		34

		35

		36

		37

		38

		39

		40

		41

		42

		43

		44

		45

		46

		47

		48

		49

		50

		51

		52

		53

		54

		55

		56

		57

		58

		59

		60

		61

		62

		63

		64

		65

		66

		67

		68

		69

		70

		71

		73

		74

		75

		76

		77

		78

		79

		80

		81

		82

		83

		84

		85

		86

		87

		88

		89

		90

		91

		92

		93

		94

		95

		96

		97

		98

		99

		100

		101

		102

		103

		104

		105

		106

		107

		108

		109

		110

		111

		112

		113

		114

		115

		116

		117

		119

		120

		121

		122

		123

		124

		125

		126

		127

		129

		131

		133

		134

		135

		136

		137

		138

		139

		140

		141

		142

		143

		144

		145

		146

		147

		148

		149

		150

		151

		152

		153

		154

		155

		156

		157

		159

		160

		161

		162

		163

		164

		165

		166

		167

		168

		169

		170

		171

		172

		173

		174

		175

		176

		177

		178

		179

		180

		181

		182

		183

		184

		185

		186

		187

		188

		189

		190

		191

		192

		193

		194

		195

		196

		197

		198

		199

		200

		201

		202

		203

		204

		205

		206

		207

		208

		209

		210

		211

		212

		213

		214

		215

		216

		217

		218

		219

		220

		221

		222

		223

		224

		225

		226

		227

		228

		229

		230

		231

		232

		233

		234

		235

		236

		237

		238

		239

		240

		241

		242

		243

		244

		245

		246

		247

		248

		249

		250

		251

		252

		253

		254

		255

		256

		257

		258

		259

		260

		261

		262

		263

		264

		265

		266

		267

		268

		269

		270

		271

		272

		273

		274

		275

		277

		278

		279

		280

		281

		282

		283

		284

		285

		286

		287

		288

		289

		290

		291

		292

		293

		294

		295

		296

		297

		298

		299

		300

		301

		302

		303

		304

		305

		306

		307

		308

		309

		310

		311

		312

		313

		314

		315

		316

		317

		319

		320

		321

		322

		323

		324

		325

		326

		327

		328

		329

		330

		331

		332

		333

		334

		335

		336

		337

		338

		339

		340

		341

		342

		343

		344

		345

		346

		347

		349

		350

		351

		352

		353

		354

		355

		356

		357

		358

		359

		360

		361

		362

		363

		364

		365

		366

		367

		368

		369

		370

		371

		372

		373

		374

		375

		376

		377

		378

		379

		380

		381

		382

		383

		384

		385

		386

		387

		388

		389

		390

		391

		392

		393

		394

		395

		396

		397

		398

		399

		400

		401

		402

		403

		404

		405

		406

		407

		408

		409

		410

		411

		412

		413

		414

		415

		416

		417

		418

		419

		421

		422

		423

		424

		425

		426

		427

		428

		429

		430

		431

		432

		433

		434

		435

		436

		437

		438

		439

		440

		441

		442

		443

		444

		445

		446

		447

		448

		449

		450

		451

		452

		453

		454

		455

		456

		457

		459

		461

		463

		464

		465

		466

		467

		468

		469

		470

		471

		472

		473

		474

		475

		476

		477

		478

		479

		480

		481

		482

		483

		484

		485

		486

		487

		488

		489

		490

		491

		492

		493

		494

		495

		496

		497

		499

		500

		501

		502

		503

		504

		505

		506

		507

		508

		509

		510

		511

		512

		513

		514

		515

		516

		517

		518

		519

		520

		521

		522

		523

		524

		525

		526

		527

		528

		529

		530

		531

		532

		533

		534

		535

		536

		537

		538

		539

		540

		541

		542

		543

		544

		545

		546

		547

		549

		551

		553

		554

		555

		556

		557

		558

		559

		560

		561

		562

		563

		564

		565

		566

		567

		568

		569

		570

		571

		572

		573

		574

		575

		576

		577

		578

		579

		580

		581

		582

		583

		584

		585

		586

		587

		588

		589

		590

		591

		592

		593

		594

		595

		596

		597

		598

		599

		600

		601

		602

		603

		605

		606

		607

		608

		609

		610

		611

		612

		613

		614

		615

		616

		617

		618

		619

		620

		621

		622

		623

		624

		625

		626

		627

		628

		629

		630

		631

		632

		633

		634

		635

		636

		637

		638

		639

		641

		642

		643

		644

		645

		646

		647

		648

		649

		650

		651

		652

		653

		654

		655

		656

		657

		658

		659

		660

		661

		663

		664

		665

		666

		667

		668

		669

		670

		671

		672

		673

		675

		676

		677

		678

		679

		680

		681

		682

		683

		684

		685

		686

		687

		688

		689

		690

		691

		692

		693

		694

		695

		696

		697

		698

		699

		701

		703

		704

		705

		706

		707

		708

		709

		711

		712

		713

		714

		715

		717

		718

		719

		720

		721

		722

		723

		724

		725

		726

		727

		728

		729

		730

		731

		732

		733

		734

		735

		736

		737

		738

		739

		740

		741

		742

		743

		744

		745

		746

		747

		748

		749

		750

		751

		752

		753

		754

		755

		756

		757

		758

		759

		760

		761

		762

		763

		764

		765

		766

		767

		768

		769

		770

		771

		772

		773

		774

		775

		776

		777

		778

		779

		781

		782

		783

		784

		785

		786

		787

		788

		789

		790

		791

		792

		793

		794

		795

		796

		797

		798

		799

		800

		801

		802

		803

		804

		805

		806

		807

		808

		809

		810

		811

		812

		813

		814

		815

		816

		817

		818

		819

		820

		821

		822

		823

		825

		826

		827

		828

		829

		830

		831

		832

		833

		834

		835

		836

		837

		838

		839

		840

		841

		842

		843

		844

		845

		846

		847

		849

		850

		851

		852

		853

		854

		855

		856

		857

		858

		859

		861

		862

		863

		864

		865

		866

		867

		868

		869

		870

		871

		872

		873

		874

		875

		876

		877

		883



Guide

		Couverture

		Remerciements

		Sommaire







OEBPS/images/cover.jpg
1992

Geneése d’une loi

SOUS LA DIRECTION DE

sur la circulation

des biens culturels 5o

"La Documentation
Trancaise,






OEBPS/images/chap001_img002.jpg









